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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Le montant de l'attribution individuelle de l'indemnité d'hébergement éducatif peut être

modulé en fonction de l'importance des sujétions à laquelle le bénéficiaire est appelé à faire

face dans l'exercice [...]

[...] La ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et le ministre

du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat sont

chargés, chacun en ce [...]

[...]La liste des bénéficiaires et les montants de référence annuels de l'indemnité

d'hébergement éducatif sont fixés par arrêté conjoint du ministre de la[...]

[...]Premier ministre, Sur le rapport de la ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la

justice et des[...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport de la ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et des

libertés, et du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de

l'Etat, Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

notamment son article 20, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions

statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 91-784 du 1er août 1991 modifié

relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des conseillers techniques de

service social des administrations de l'Etat ; Vu le décret n° 92-344 du 27 mars 1992 portant statut

particulier du corps des éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié par le décret n°

94-313 du 15 avril 1994 et le décret n° 2004-19 du 5 janvier 2004 ; Vu le décret n° 92-345 du 27 mars

1992 portant statut particulier du corps des chefs de service éducatif de la protection judiciaire de la

jeunesse, modifié par le décret n° 97-70 du 28 janvier 1997, le décret n° 2001-617 du 10 juillet 2001 et

le décret n° 2004-19 du 5 janvier 2004 ; Vu le décret n° 96-158 du 29 février 1996 portant statut

particulier du corps des psychologues de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié par le décret n°

98-289 du 9 avril 1998 et le décret n° 98-485 du 12 juin 1998 ; Vu le décret n° 96-1113 du 19 décembre

1996 relatif au statut particulier des professeurs techniques de la protection judiciaire de la jeunesse,

modifié par le décret n° 98-280 du 8 avril 1998 ; Vu le décret n° 97-925 du 8 octobre 1997 portant statut

particulier du corps des agents techniques d'éducation de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié

par le décret n° 99-681 du 3 août 1999, le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 et le décret n°

2005-1365 du 2 novembre 2005 ; Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux

dispositions statutaires communes applicables aux corps d'adjoints administratifs des administrations de

l'Etat ; Vu le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires communes

applicables aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat ; Vu le décret n° 2007-1573 du

6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la protection judiciaire de la

jeunesse ; Vu le décret n° 2008-1483 du 22 décembre 2008 portant dispositions transitoires relatives à

la création du corps des adjoints administratifs du ministère de la justice et du corps des adjoints

techniques du ministère de la justice, Décrète :
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RÉFÉRENCE

DECRET JUSF0910841D du 23 janvier 2010, « Décret n° 2010-75 du 20 janvier 2010 portant

attribution d'une indemnité d'hébergement éducatif à certains personnels de la protection

judiciaire de la jeunesse ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000021719853 (consulté le 29 août 2026).
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